
Le B.A. BA
Le B.A. BA de l’évaluation d’une démarche participa-
tive, c’est être capable de dire combien de personnes ont 
participé à la démarche, s’il y avait plus de femmes que 
d’hommes, s’il n’y avait que des défenseurs de l’envi-
ronnement et aucun représentant de la profession agri-
cole, ou encore si un élu a monopolisé la parole et que 
les participants invités n’ont eu que cinq minutes pour 
s’exprimer. 

Comment faire ?
Évaluer les caractéristiques  
démographiques des participants

Dans un premier temps, demandez-vous ce que vous 
voulez savoir à propos des participants. Par exemple, si 
vous voulez savoir si les participants sont représentatifs 
de la population du territoire, quelles sont les données 
dont vous disposez sur la population du territoire afin 
de pouvoir les comparer avec les données que vous col-
lecterez sur vos participants ? Si vous comptez utiliser 
les données de l’INSEE (Institut national de la statistique 
et des études économiques), vous pouvez ainsi utiliser 
les mêmes indicateurs que ceux utilisés par l’INSEE (par 
exemple pour l’âge : > 18 ans/19-24 ans/25-64 ans/65-
79 ans/> 80 ans). Cela vous facilitera la comparaison 
par la suite. Il en est de même pour le genre, le lieu de 
résidence, la catégorie socio-professionnelle, etc.

Évaluer une démarche participative

Vous allez nous dire : « Mettre en place une démarche participative ce n’est déjà pas si simple, alors 
l’évaluer par-dessus le marché, c’est au-delà de mes ambitions ». Et pourtant… À quoi bon faire 
participer différents acteurs si l’on n’est pas capable de dire si cette participation a véritablement 
servi à quelque chose ? Si vous êtes d’accord avec cette rhétorique, nous vous invitons à aller  
jusqu’au bout de cet article. Son objectif est de vous montrer qu’évaluation ne rime pas  
avec dépression et que l’on peut adapter ses appréciations à la hauteur de ses ambitions. C’est parti !

Cela vous permet donc d’établir une liste de caractéris-
tiques individuelles et des options associées que vous 
souhaitez connaître à propos des participants. 
Ex. de caractéristiques = âge, genre, lieu de résidence, 
catégorie socio-professionnelle, type d’usage(s) de la 
rivière, composition du foyer, activités associatives, 
numéro de téléphone ou email, etc.
Ex. d’options associées = pour l’âge : 
18 ans/19-24 ans/25-64 ans/65-79 ans/> 80ans
Pour recueillir ces informations, plusieurs options sont 
possibles, chacune ayant ses avantages et ses inconvé-
nients (tableau )
Ce tableau n’est bien sûr pas exhaustif. 

Et l’anonymat dans tout ça ?
Il est bien sûr possible d’organiser une démarche parti-
cipative où chacun garde l’anonymat. C’est d’ailleurs le 
cas de la plupart des réunions publiques pour lesquelles 
aucune inscription n’est requise et auxquelles chacun 
peut participer et intervenir sans même avoir à se présen-
ter. Il y a encore une fois des avantages et des inconvé-
nients à cette option. D’un côté, cela permet par exemple 
de limiter les préjugés entre les participants (« lui c’est un 
écolo », « c’est un maire de droite »). D’un autre côté, 
vous ne pourrez pas justifier, si une décision est prise, 
si la salle n’était pas en fait remplie de membres de la 
Fédération nationale des syndicats d'exploitants agri-
coles ou de Green Peace qui sont venus faire pencher la 
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décision en leur faveur. Plusieurs options sont possibles 
entre l‘anonymat absolu (personne ne sait qui est qui) 
et l’analyse démographique poussée. Il est par exemple 
possible pour l’organisateur de la démarche participative 
de collecter des données sur les participants, de leur pré-
senter les résultats génériques (pourcentage de représen-
tants de la société civile, pourcentage de représentants 
de l’administration, etc.) tout en maintenant l’anonymat 
des individus.
Le règlement général sur la protection des données 
(RGPD) donne des principes et des étapes à suivre dès 
lors qu’une organisation publique ou privée collecte et 
traite des données personnelles. Il s’agit notamment d’in-
former les participants sur le type de données collectées, 
dans quel but, par qui, qui a accès aux données et à qui 
elles seront communiquées, les durées de conservation 
des données, etc. 

Suivre et évaluer le déroulement 
de la démarche

A minima, il s’agit de dire qui a participé à quel(s) évène-
ments participatifs. Pour cela, vous pouvez tout simple-
ment faire circuler une liste de présence comme évoqué 
ci-dessus ou proposer aux participants de se pré-inscrire 
ou de s’inscrire à leur arrivée. Les caractéristiques indi-
viduelles mentionnées ci-dessus ne seront collectées 
qu’une seule fois au début de la démarche. Lors des évè-
nements suivants, seul le nom-prénom de la personne ou 
son numéro de participant (si vous avez choisi d’attribuer 
un numéro à chaque personne) lui sera demandé. Ces 
informations pourront ensuite être saisies dans un fichier 
Excel (une ligne par participant, une colonne par évène-
ment, et dans chaque case 1 si la personne a participé à 
l’évènement, rien sinon). Cela permettra d’analyser rapi-
dement le nombre de participants à chaque évènement, 
le taux de rétention (les participants qui sont venus au 
premier évènement sont-ils revenus par la suite ?) et la 
composition du groupe de participants à chaque évène-
ment. Pour les pilotes de la démarche, ces données sont 
essentielles pour adapter le processus participatif che-
min-faisant. Elles permettent par exemple de savoir s’il 
vaut mieux organiser un évènement le soir ou en journée 
en fonction des participants ciblés, si les évènements en 

Évaluer une démarche participative

amont du bassin versant ont attiré une catégorie socio-
professionnelle particulière et ceux en aval une autre, etc.
Au-delà de ces données sur le nombre et les caractéris-
tiques des participants et des évènements, il est égale-
ment possible de suivre et évaluer le déroulement de la 
démarche, par exemple :

•• si tous les participants ont pu s’exprimer ;
•• si les documents nécessaires ont été mis à disposition 

des participants ;
•• si le facilitateur ou la facilitatrice a équitablement 

réparti les temps de parole ;
•• si des tensions ou des conflits ont émergé entre les 

participants ...
Il existe divers référentiels qui proposent des « éléments 
types » à évaluer pour définir si une démarche participa-
tive se déroule bien ou non. Vous trouverez par exemple 
dans ce numéro un encadré sur la boussole de la parti-
cipation développée par le Cerema. Cette boussole est 
basée sur les valeurs et principes définis dans la charte 
de la participation du ministère de l’Environnement, 
de l’Énergie et de la Mer1 (voir aussi l’article de Joana 
Janiw dans ce numéro). D’autres référentiels existent 
qui définissent les principes d’une bonne participation. 
Le plus connu dans la recherche sur la participation est 
celui de Gene Rowe et Lynn J. Frewer (2000) qui inclue 
neuf critères d'acceptation et de processus (traduction 
de l’anglais issue de Concertation Décision Environne-
ment, 2009) :

•• critères d'acceptation :
–– représentativité des participants, 
–– indépendance des participants, 
–– engagement précoce, 
–– influence sur la politique finale, 
–– transparence du processus, 	

•• critères de processus :
–– accessibilité des ressources, 
–– définition des rôles de chacun, 
–– structuration et clarté du processus de décision,
–– rapport coût-efficacité.

Avantage Inconvénient

Pré-inscription en ligne Collecte et traitement des données 
automatique, permet de savoir 

avant qui sera présent

Peut freiner la participation  
de certaines personnes qui veulent 

juste « venir pour voir »

Inscription à l'arrivée lors du 
premier évènement participatif

Permet aux organisateurs de visualiser 
immédiatement qui sont les participants

Nécessite l’appui d’un organisateur pour 
s’assurer que chacun s’est bien inscrit, 

voire saisir les données directement

Faire circuler une liste  
de présence où il est demandé  

les informations sur les caractéristiques 
individuelles des participants

Simple à mettre en place et habituel 
pour la plupart des participants

Certaines personnes ne souhaitent pas 
partager des informations personnelles 

telles que leur âge ou leur lieu  
de résidence avec les autres participants .

	Options possibles pour recueillir les caractéristiques individuelles des participants.

1. https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Charte_participation_public.pdf
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Les pilotes de démarche participative peuvent utiliser un 
référentiel existant pour évaluer le déroulement de leur 
démarche. Ils peuvent également définir eux-mêmes les 
critères qui leur semblent les plus pertinents pour évaluer 
le bon déroulement de la démarche. Il peut être égale-
ment pertinent d’associer un petit groupe de cinq à dix 
personnes pour y réfléchir, chacun ayant un point de vue 
différent sur ce qui constitue une « bonne » démarche 
participative. Ce groupe de pilotage du suivi-évaluation 
peut par ailleurs contribuer à garantir que ces principes 
de bonne participation, définis en amont, soient respec-
tés tout au long de la démarche. Ils peuvent également 
contribuer à la collecte ou à l’analyse des données, ainsi 
qu’au partage des résultats.
Ces principes de bonne participation constituent sou-
vent le contenu des chartes de la participation, qui sont 
ensuite communiquées et entérinées par l’ensemble des 
participants. Le suivi évaluation vient donc ici en appui 
direct à la mise en œuvre de la démarche participative.
Par ailleurs, les pilotes de démarche participative peuvent 
faire appel à un ou des garants de la participation, dont 
le rôle est précisément d’assurer de façon indépendante 
le respect des règles de participation, selon des principes 
généraux ou une charte locale. Le garant peut être une 

Évaluer une démarche participative

Étapes Questions à se poser Exemple

Identifier les objectifs 
de l’évaluation

Quels sont les impacts que nous voulons évaluer ? Nous voulons évaluer si les participants ont appris 
quelque chose au cours de la démarche.

Définir les indicateurs Permet aux organisateurs de visualiser 
immédiatement qui sont les participants.

Nécessite l’appui d’un organisateur pour s’assurer  
que chacun s’est bien inscrit, voire saisir les données 
 directement.

Vérifier la faisabilité Serons-nous capables de collecter et d’analyser 
les données des indicateurs listés ?

Les participants vont-ils accepter de répondre  
à des questions concernant leurs connaissances ? Y a-t-il 
suffisamment de budget dédié à la collecte et à l’analyse 
de ces données ? Est-ce vraiment utile ? À qui ? …

Identifier les méthodes 
de suivi-évaluation

Par quels moyens allons-nous collecter 
ces données (questionnaires, entretiens, 
sondages, observation des évènements 
participatifs, photos, vidéos, etc.) ?

•	 Questionnaire : demander aux participants à la fin 
d’un évènement s’ils ont appris comment fonctionnait 
leur bassin versant d’un point de vue hydrologique.
•	 Observation : noter ce que les participants disent 
à propos du bassin versant (ex. : je ne savais pas que 
l’eau de mon robinet provenait de la nappe xx).
•	 Cartographie : demander aux participants de dessiner  
le bassin versant avant le début de la démarche  
et à la fin de la démarche.

Mettre en œuvre Qui va collecter les données grâce à ces méthodes  
de suivi-évaluation, quand et avec quelles  
ressources (budget, temps) ?

Un évaluateur a été embauché pour observer  
les évènements participatifs et noter le contenu  
des échanges. 
L’analyse des données est faite par un chercheur.

Analyser les données Que disent les données à propos des impacts  
initialement identifiés ? Y a t-il des effets  
inattendus ?

23 participants sur 34 ont dit avoir appris des choses  
à propos du fonctionnement hydrologique du bassin 
versant. Parmi ces 23 personnes, 19 pensaient que l’eau  
de leur robinet provenait de la rivière.  
L’atelier a provoqué un débat sur le passage en régie  
privée de l’approvisionnement en eau potable  
de la commune de xx.

Partager les résultats Avec qui voulons-nous partager les résultats  
et comment (rapports écrits, articles de presse,  
vidéos, présentations orales, etc.) ?

•	 Une infographie sera mise en ligne sur le site internet  
de la commune et envoyée à tous les participants par email.
•	 Une analyse approfondie donnera lieu  
à un article scientifique.
•	 Un article de presse dans le journal local 
mentionnera les principaux résultats.

	Étape dans l’élaboration d’un protocole de suivi-évaluation (source: Hassenforder et al., 2016.).

personne du territoire, qui se met alors en retrait de la 
démarche participative par neutralité. Il existe également 
des garants professionnels qui peuvent avoir un rôle offi-
ciel pour les procédures suivies par la Commission natio-
nale du débat public.
Il ne s’agit pas seulement de définir les principes de 
bonne participation, il faut également collecter des don-
nées afin de savoir si ces principes ont été respectés ou 
non. C’est ce que va faire un garant ou un observateur de 
la participation. Par exemple, si un des principes est que 
chacun ait l’opportunité de s’exprimer, l’observateur va 
noter qui a pris la parole au cours des différents évène-
ments, éventuellement pendant combien de temps, et si 
le facilitateur ou la facilitatrice a proposé aux personnes 
qui ne s’étaient pas encore exprimées de le faire. 

Évaluer les impacts de la démarche
Nous avons abordé dans les deux paragraphes précé-
dents l’évaluation procédurale, c’est-à-dire du processus 
en tant que tel, par opposition à l’évaluation d’impacts, 
qui vise à mesurer les effets de la démarche sur les par-
ticipants (ex. : est-ce qu’ils ont appris quelque chose ?), 
sur le projet ou la politique (ex. : est-ce que le projet a été 
modifié suite aux propositions faites par les citoyens ?) 
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ou encore sur le porteur de la démarche lui-même (ex. : 
est-ce que le gestionnaire de l’eau met en place des 
approches participatives de manière plus systématique 
suite à cette démarche ?).

Le champ de l’évaluation d’impact est vaste. 
Comment ne pas s’y perdre ? 

Ce qui est important ici, c’est l’impact que vous voulez 
atteindre avec votre démarche sur votre territoire. C’est 
ce qu’il conviendra d’évaluer. Gardez en tête que diffé-
rents acteurs peuvent avoir différentes visions de l’im-
pact attendu de la démarche. C’est pourquoi nous vous 
conseillons de réaliser les étapes qui vont suivre avec un 
petit groupe de personnes qui seront en charge du suivi-
évaluation (tableau ). 
Plusieurs types d’impacts peuvent-être générés par les 
démarches participatives (et évalués !). Le tableau  en 
recense quelques-uns à titre indicatif.
La figure  présente quelques exemples de méthodes de 
suivi-évaluation simples à mettre en œuvre.

N’attendez pas d’avoir fini la démarche
participative pour l’évaluer !

L’évaluation est d’autant plus utile lorsqu’elle est faite 
chemin-faisant. À quoi bon attendre la fin de la démarche 
et produire un beau rapport que personne ne lira ? (un 
peu de cynisme ne fait jamais de mal !).
L’évaluation chemin-faisant, ou in  itinere pour les 
connaisseurs, permet notamment :

•• de savoir si le public qui participe est bien le public 
visé. Par exemple si la démarche vise les jeunes et que 

Type d'impact Explication Méthodes de suivi-évaluation possibles

Externe (E) Impacts environnementaux, économiques, 
sociaux, culturels, politiques ou institutionnels

Étude d’impact environnemental, 
analyse coûts-bénéfices…

Normatif (N) Impacts sur les normes, valeurs, préférences, objectifs  
des participants : ex. : s’ils privilégient le court-terme  
ou le long terme, la conservation ou l’innovation, 
le coopératif ou l’individuel, etc.

Questionnaire, cartographie cognitive, simulations...

Cognitif (C) Impacts sur les représentations, croyances,  
et/ou savoirs portant sur le projet, l’environnement, 
le cadre social, les autres, les solutions

Questionnaire, cartographie cognitive, simulations…

Opérationnel (O) Impacts sur les pratiques, actions et comportements  
des acteurs

Observation directe, déclaration directe ou indirecte,  
évaluation externe…

Relationnel (R) Impacts sur les relations entre les participants :  
ex. : confiance, solidarité, compréhension 
mutuelle, tensions, conflits

Cartographies d’acteurs : pouvoirs, intérêts, 
réseaux sociaux, réseaux politiques…

Équité (E) Impacts sur la distribution des ressources matérielles  
et immatérielles entre les acteurs mobilisés 
dans le projet : ex. : connaissance, influence, contrôle,  
risque, etc.

Simulation, questionnaires, entretiens, Just-A-Grid 
(jeu d’allocation sur les principes de justice sociale *)

	Types d’impacts peuvent-être générés par les démarches participatives (et évalués !).  
	 Source : Ferrand, & Daniell, 2006.

l’évaluation montre que les participants sont en majorité 
des cinquantenaires, cette évaluation chemin-faisant per-
mettra d’adapter la démarche pour essayer de mieux tou-
cher les jeunes, par exemple en passant par des réseaux 
sociaux en ligne, en faisant rentrer les ateliers dans le 
temps scolaire des lycées, etc. Vous allez me dire : le 
facilitateur aura bien remarqué si les participants sont 
plutôt ridés ou gominés. Oui mais quid d’une démarche 
participative en ligne ? Et si ces données permettaient 
chemin-faisant de valoriser la démarche et d’attirer plus 
de monde ? Ex .: 250 jeunes de la commune ont déjà 
participé, vous aussi, venez donner votre avis !

•• de savoir si la démarche va dans la bonne direction et 
a bien les effets escomptés. Par exemple on fait un PGRE 
visant à mieux partager les ressources en eau sur un ter-
ritoire où il en manque et on se rend compte chemin-fai-
sant (parce qu’on leur a posé la question via l’évaluation) 
que les habitants pensent que ce sont les agriculteurs 
qui consomment le plus alors qu’en fait la majorité de 
la consommation d’eau est domestique. Le savoir per-
mettra d’en discuter, de mettre les chiffres sur la table, 
et de chercher des solutions en connaissance de cause. 
Sans l’évaluation, les habitants auraient probablement 
proposé beaucoup de solutions orientées sur la réduction 
des consommations agricoles. 
Par ailleurs, la réflexion sur l’évaluation est très utile 
à la réflexion sur la démarche en elle-même. Comme 
nous l’avons évoqué ci-dessus, réfléchir à ce qu’est une 
« bonne » démarche participative du point de vue des 
différents acteurs impliqués est aussi utile à l’évaluation 
qu’à la construction de la démarche en elle-même.

* https://sites.google.com/site/watagame2/cooplaage-tools/just-a-grid
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	Exemples de méthodes de suivi-évaluation simples à mettre en œuvre.  
Note : Un papier une minute, le point le plus boueux, les notes en chaîne et l’article d’application sont issus des Techniques de 
Rétroaction en Classe (Classroom Assessment Techniques, CATs), qui sont des activités courtes de 5 à 20 minutes  
pour évaluer les apprentissages (Angelo et Cross, 1993 ; Bachy et Lebrun 2009 ; Univ. Iowa, 2020 ; Univ. Vanderbilt, 2020).

Qui évalue ?
Différentes personnes peuvent contribuer à différentes 
étapes du suivi-évaluation. La réflexion sur les objectifs 
et les indicateurs, par exemple, peut être faite par un petit 
groupe de cinq à dix personnes dédié au suivi-évalua-
tion, puis une ou plusieurs personnes extérieures peuvent 
être embauchées pour collecter et analyser les données. 
Les porteurs de la démarche participative peuvent éga-
lement choisir de s’auto-évaluer et/ou de demander aux 
participants de le faire. Dans la plupart des cas, le suivi-
évaluation est porté par une multiplicité d’acteurs. Cela 
permet de répartir les tâches et de valoriser la multiplicité 
des points de vue. Quels que soient les choix que vous 
ferez, chacun a des avantages et des limites. Par exemple, 
embaucher une personne extérieure permet d’avoir un 
regard plus « neuf » sur la démarche mais les participants 
hésiteront peut-être plus à se confier que s’il s’agit d’une 
personne qu’ils connaissent. 
Quels que soient les évaluateurs du processus participa-
tif, nous considérons que le suivi-évaluation est toujours 
subjectif. Même dans le cas de l’embauche d’une per-
sonne extérieure, cette personne, de par son âge, son 
genre, son employeur, son origine géographique, et ses 
connaissances aura son regard propre sur la démarche. 
Les personnes qu’elle sollicitera pour collecter les don-
nées (participants, organisateurs) auront eux-aussi leur 
point de vue sur cette personne qui conditionnera au 
moins partiellement leurs réponses. Cette subjectivité 
fait partie intégrante du suivi-évaluation. Le tout est d’en 
faire un avantage plus qu'un obstacle et de la prendre en 
considération au moment de définir qui évalue.

En conclusion
Nous espérons vous avoir convaincus que l’évaluation 
d’une démarche participative peut se fondre dans la 
démarche participative elle-même : l’évaluation permet 
de se poser les bonnes questions au moment d’élabo-
rer la démarche participative, elle permet de mettre en 
débat la multiplicité des points de vue et des attentes dès 
le départ et d’éviter d’éventuels conflits et déconvenues 
par la suite. L’évaluation permet également d’adapter la 
démarche chemin-faisant, par exemple si les participants 
ne sont pas ceux escomptés ou si le sujet de débat pro-
posé ne répond pas aux problématiques qui préoccupent 
majoritairement les acteurs de terrain. Enfin, elle permet 
de valoriser les résultats et les impacts de la démarche 
en se basant sur des données concrètes (evidence-based 
en anglais).
L’évaluation d’une démarche participative n’est pas 
insurmontable, elle n’est pas réservée aux scientifiques 
ou aux experts. Elle est à la portée de qui s’en donne 
les moyens et elle peut être adaptée aux ambitions et 
aux ressources que l’on se donne. Il est tout à fait pos-
sible d’élaborer et de mettre en œuvre le suivi-évaluation 
d’une démarche du début à la fin ; tout comme il est 
possible d’en externaliser une partie ou de se reposer sur 
des guides et protocoles existants (la boussole du Cerema 
– voir l'article de Anne Hilleret dans ce même numéro, la 
démarche ENCORE proposée dans le tableau , les cri-
tères d’évaluation de Rowe et Frewer ou encore les res-
sources listées dans l'encadré « En savoir plus »). Un seul 
mot d’ordre : pouvoir répondre aux questions que l’on se 
pose, et rester ouvert aux surprises et aux effets inattendu 
que peut engendrer toute démarche participative. 
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Sur l’évaluation de la participation en général 

	L’explication de la plupart des étapes et méthodes évoquées dans cet article est disponible en anglais dans le rapport suivant :  
HASSENFORDER, E., FERRAND, N., GIRARD, S., 2018, Guideline on monitoring and evaluation methods for “Local Capacity in River Protection and 
Management” - SPARE WPT1 Deliverable 1.3.1 Report, Montpellier,  https://www.alpine-space.eu/projects/spare/downloads/last-publications-
from-boku/spare_guideline-on-monitoring-and-evaluation-methods-for-local-capacity-in-river-protection-and-managment.pdf

	Un module de formation en français est également disponible dans le cours en ligne Terr’Eau & Co développé par les chercheurs de l’unité mixte 
de recherche Gestion de l’eau, acteurs, usages (UMR G-EAU) à Montpellier,  
 http://www.g-eau.fr/index.php/fr/formation-geau/mooc/item/878-terreau-co 
Pour vous inscrire, merci de contacter : geraldine.abrami@inrae.fr ou nils.ferrand@inrae.fr 
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